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Les politiques agricoles pour les zones de montagne 

 Historiquement, des politiques en faveur de la montagne essentiellement sectorielles 

= agricoles

 compensation des handicaps naturels pour l’agriculture de montagne  LOA 
1960/61 - ISM 1972/73 (« vache tondeuse »)

 Loi montagne 1985 

 politiques globales (pas seulement agricole )  à destination des zones montagneuses 
  « développement et à la protection de la montagne »

 institutions spécifiques à la montagne 

 zones de massifs

• Parallèlement, développement et poids progressifs des dispositifs de la PAC (1er et 
2ème piliers)



Évolutions et prévisions de dépenses de la PAC

Source : DG AGRI

75 % des aides 
bénéficient à 25 % des 

agriculteurs



Mesures et outils financiers 
« élevage » de la PAC de 2000 à 2005 

1er Pilier

Aides de soutien 
économique des 
O.C.M.  Viande

Aides 
complémentaires

avec
conditionnalités

P.M.T.V.A.
P.S.B.M.
P.abatt.
P.B.C.

Prime supplémentaire
à la brebis en zones
défavorisées

Complément 
extensif bovin

2ème Pilier

Bonnes Pratiques 
Agricoles 
Habituelles

Mesures 
Agro

Environnementales 
M.A.E.

I.C.H.N.

P.M.S.E.E.
/ 

P.H.A.E.

Prestations de
services

environnementales



Nouveaux outils financiers « élevage » 
de la PAC à partir de 2005

1er Pilier

Découplage &
 Droit à Paiement 
Unique « DPU »

2ème Pilier

Maintien des activités
 favorables à

l’environnement

I.C.H.N.

P.H.A.E.

Mesures 
Agro

Environnementales 
M.A.E.

Compensation 
de contraintes 
ou de surcoûts

Maintien des terres 
Consacrées aux 

« pâturages permanents » 
Non destruction

des habitats

Conditionnalités
à partir de 2005

Respect des
directives et 
règlements 

communautaires

Bonnes 
Conditions 
Agricoles et 

Environnementales

+ recouplages bovins puis ovins



4 - zones à handicaps spécifiques

3 - soutiens couplés 

Les dispositifs « 1er pilier » de la réforme PAC 
prévue en 2014

2 - verdissement (« paiement vert »)

1 - droits à paiement de base (DPB)



Les fonds structurels et le « 2ème pilier »

 « développement rural »

FEADER (2ème pilier)
 programmes de 

développement rural

 cadrage national sur certaines 
mesures 

 déclinaisons régionales

 « politiques régionales »

 FEDER - FSE - (FEAMP)
 programmes FEDER / FSE

à déclinaisons régionales, 
massifs

 programmes INTERREG

CADRE INTER - FONDS STRUCTURELS

Régions = autorités de gestion des mesures du développement rural de la 
PAC (FEADER) et du Fonds européen de développement régional (FEDER)



Les dispositifs de la PAC du développement rural 
« 2ème pilier »

Menu à adapter à chaque région:
 transfert de connaissances et actions d'information 

 services de conseil, services d'aide à la gestion agricole et services de 
remplacement sur l'exploitation

 systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires 

 soutien aux investissements dans les exploitations agricoles dont JA

 services de base et rénovation des villages dans les zones rurales 

 mesures « FORÊT »

 mise en place de groupements et d'organisations de producteurs

 mesures agroenvironnementales et climatiques

 soutien à l'agriculture biologique

 paiements au titre de Natura 2000 et de la directive-cadre sur l'eau

 ICHN ...



• mesures de soutien aux investissements
‒ modernisation des élevages et équipements 

pastoraux (notamment collectifs)
‒ bâtiments, cabanes de bergers
‒ équipements pastoraux et d’entretien des 

espaces pastoraux
‒ crédits « prédation » 

‒ insuffisance de crédits imputés sur les budgets 
régionaux dans les régions concernées

• mesures agroenvironnementales et climatiques
• ICHN

Mesures du FEADER intéressant la montagne



• le nouveau « 2ème pilier » de la PAC instaure les nouvelles 
Mesures AgroEnvironnementales et Climatiques (MAE-C)

‒ deux principales « opérations » sont proposées 
aujourd’hui par l’Etat pour les systèmes pastoraux :

‒ les MAEC Localisées, remplaçant les MAE 
Territoriales

‒ les MAEC Systèmes Herbagers et Pastoraux, 
s’adressant aux élevages pastoraux ou aux 
structures pastorales collectives (GP)

‒ la gestion du dispositif est confiée aux « Autorités 
de Gestion » Régionales (les Conseils Régionaux) 

Les nouveaux dispositifs agroenvironnementaux (MAEC)



Situation 
en 2012-

2013 

Exploitations polyculture - 
élevage « herbagères » - taux de 
spécialisation SFP/SAU > 55 % - 

STH/SFP > 75 %

Exploitations « herbagères » ou 
« pastorales »

taux de spécialisation surfaces en 
« herbe » / SAU > 75 % (±)

Groupements 
pastoraux et 

autres entités 
collectives 

En zone ICHN Hors zone ICHN En zone ICHN Hors zone ICHN

ICHN  - ICHN  -  -

Mesure C (SFEI) Mesure C (SFEI)
PHAE 2 + 

PHAE 2-ext
PHAE 2 + 

PHAE 2-ext
PHAE 2 collective

 - -  MAETer MAETer MAETer

Dispositifs 
2015

Exploitations herbagères et/ou pastorales 
taux de spécialisation + taux de surfaces « en herbe » Groupements 

pastoraux et autres 
entités collectives En zone ICHN Hors zone ICHN

ICHN revalorisée  -  -

MAEC système HERBAGER & 
PASTORAL (SHP)

MAEC système 
HERBAGER & PASTORAL 

(SHP)
MAEC SHP collective

MAEC localisée MAEC localisée MAEC localisée



Les modalités d’application des dispositifs 
agroenvironnementaux

• 2015 = année de remise à zéro 
• campagne de contractualisation complexe et 

dans un temps limité
• prorata or not prorata sur les MAEC ?
• les MAEC SYSTEMES HERBAGERS & 

PASTORAUX : 
‒ oui ou non selon les régions ?



Les problèmes qui se posent aujourd’hui à l’application de 
la PAC à l’élevage de montagne

 la non reconnaissance par les services de la DG AGRI des pâturages 
permanents « où l’herbe n’est pas prédominante » 

 concerne quasiment toutes les surfaces pastorales, les alpages et les 
parcours boisés

 

• les conditions d’application de « l’ouverture » du règlement (N° 
1307/2013) aux surfaces pastorales

 les actes délégués de la Commission (règlement N° 640/2014)

 les instructions de la DG AGRI (« documents guides »)



La saga des pâturages permanents « où l’herbe 
n’est pas prédominante » 

• Son origine ?
• une question centrale pour les autorités européennes, les 

Etats-Membres et les institutions agricoles :

 

– le choix de non 
plafonnement 
des aides par 
bénéficiaire 
décidé par l’UE

– la recherche d’un mécanisme 
permettant de ne pas appliquer  la 
convergence sur les surfaces 
pastorales

100 
%

≠



Deux textes européens successifs restrictifs : le règlement 2009 et le 
projet de réforme 2014/2020

 circulaire d’application pour 
les pâturages boisés : 

 moins de 50 arbres à l’ha

 pâturages permanents =  
prairies permanentes

 (rien que des herbacées)

 projet règlement 2014-2020 
octobre 2011

prairies permanentes 
pâturages permanents
 (notion d’herbacées 

prédominantes)



La dernière évolution du projet de règlement, en demi-teinte

Novembre 2013 :
Vers une version 
consolidée du 
règlement

Décembre 2013 :
La version définitive  du 

règlement



• Un manifeste européen de l’EFNCP cosigné par de 
nombreuses institutions, ONG, organisations 
syndicales ou d’élevage :

‒ CRA PACA, CERPAM, FDO/FROSE PACA, FRSEA 
LR, OIER SUAMME LR, CDA 07/48, JA 07, 
Euromontana, Confédération paysanne, 
FNCIVAM, Réseau Agri Durable, Agir pour 
l’Environnement, LPO...

‒ Scottish Crofting Federation, NFU Ecosse, 
Herdwick Sheep Breeders, Farmer Nework, FD 
Cumbrian Commoners, Foundation for 
Common Land GB...

‒ 14 associations espagnoles d’élevage : 
Pastores, Criadores, Ganaderos, Trashumancia, 
Estudio pastos

‒ 8 associations / fédérations bulgares d’élevage
‒ Fédérations d’agriculteurs ou d’éleveurs : 

Portugal, Italie, Suède, Grèce
‒ 27 ONG naturalistes (Birdlife / Wildlife / 

Biodiversity / Butterfly, observatoires...) , 
universités ou gestionnaires territoriaux : de 
pays européens, Tchéquie, Slovénie, Chypre, 
Bulgarie, Espagne, Irlande, Estonie, Allemagne, 
Suède, GB, Finlande, Roumanie

Février 2012 : Le manifeste européen



• Un manifeste européen de l’EFNCP cosigné 
par de nombreuses institutions, ONG, 
organisations syndicales ou d’élevage :

‒ CRA PACA, CERPAM, FDO/FROSE PACA, FRSEA LR, 
OIER SUAMME LR, CDA 07/48, JA 07, Euromontana, 
Confédération paysanne, FNCIVAM, Réseau Agri 
Durable, Agir pour l’Environnement, LPO...

‒ Scottish Crofting Federation, NFU Ecosse, Herdwick 
Sheep Breeders, Farmer Nework, FD Cumbrian 
Commoners, Foundation for Common Land GB...

‒ 14 associations espagnoles d’élevage : Pastores, 
Criadores, Ganaderos, Trashumancia, Estudio 
pastos

‒ 8 associations / fédérations bulgares d’élevage
‒ Fédérations d’agriculteurs ou d’éleveurs : Portugal, 

Italie, Suède, Grèce
‒ 27 ONG naturalistes (Birdlife / Wildlife / 

Biodiversity / Butterfly, observatoires...) , 
universités ou gestionnaires territoriaux : de pays 
européens, Tchéquie, Slovénie, Chypre, Bulgarie, 
Espagne, Irlande, Estonie, Allemagne, Suède, GB, 
Finlande, Roumanie

Février 2012 : Le manifeste européen



Mais, des actes délégués  prévus dans le règlement pour ne 
pas ouvrir la boîte de Pandore...

Décembre 2013 :
des actes délégués  prévus 

dans la version définitive  du 
règlementMars 2014 :

Le règlement délégué (UE) N° 640/2014 
de la Commission du 11  mars 2014 - 
EXTRAITS

la règle des 
100 arbres

ou le prorata



27.08.2014

La DG-agri donne ses instructions recommandations sur les modalités de mise en œuvre 

du LPIS pour les pâturages

19.09.2014
04.11.2014

Des documents complexes, voire contradictoires, 
extrêmement difficiles à comprendre même pour 

ceux dont l’anglais est la langue natale ! 



La France retient l’option « prorata » pour permettre la prise en compte 

des « pâturages permanents où l’herbe n’est pas prépondérante »

23 octobre 2014



L’établissement d’un référentiel
photographique national « admissibilité »

• le système du prorata étant retenu en alternative à la règle « des 
100 arbres/ha 

‒ pour échapper à une photo-interprétation seulement sur 
photo aérienne ou satellite qui aurait déclassé une grande 
partie des surfaces pastorales, sans prendre en compte les 
ressources non herbacées

‒ un référentiel photographique « au sol », objectivant des 
critères de classement pour : les agriculteurs, les 
contrôleurs... et la CE pour validation de la démarche 
française de déclaration

 



Une grille nationale « proratas »



La construction du référentiel « à marche forcée »

Document : Service pastoral de la Chambre régionale d’agriculture de Languedoc Roussillon



Des exemples de 
fiches



... et à la lumière des premiers contrôles (dits « visites rapides ») 
sur les surfaces pastorales

En guise de conclusion...



Une antinomie entre l’authenticité des pratiques pastorales et 
les politiques agricoles ?

L’adaptation des pratiques pastorales aux 
conditions biogéographiques 

Le caractère normatif des politiques agricoles

Hétérogénéité des surfaces pastorales :
- des herbacées, des broussailles et des 

buissons, des arbres, 
- des cailloux, des rochers, des drailles,
- des fourrés, des bosquets...

Norme du « champ carré » et de la prairie 
permanente  « RIEN QUE DE L’HERBE »
- s’imposant au niveau européen (et national ?)
- perturbant l’insertion des parcours dans les 

politiques agricoles

- souplesse d’utilisation  liée aux mécanismes « 
traditionnels » d’adaptation aux aléas 

- surfaces de sécurité (espaces tampons) 
utilisées de façon occasionnelle et en fonction 
des aléas

- obligation de déclaration de toutes les 
surfaces susceptibles d’accueillir un troupeau

- extensivité  liée aux conditions 
biogéographiques (chargement animal 
extensif à caractère dérogatoire)

- notions de « pâturabilité », de variabilité et 
d’accessibilité des ressources

- normes de production
- bonnes conditions agricoles et 

environnementales (BCAE)



Comment reconnaitre une ressource fourragère diversifiée et complexe ...



... dans des espaces montagnards où les ligneux ont la part belle ?



Tout en espérant ne pas se retrouver dans la situation 
espagnole

La page d’accueil du site du 

Forum en octobre 2015


